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L’an deux mil vingt-six, le 05 juin à vingt heures et trente minutes, les membres du Conseil Municipal se 

sont réunis, en session ordinaire. La séance s’est déroulée dans la salle de l’Ancien Grenier, sous la 

présidence de Monsieur Éric GIRAUD-BERNARD, Maire, à la suite de sa convocation adressée le 

29/05/2026. 
 

Présents :  
 

Messieurs : GIRAUD-BERNARD Éric - AUPETIT Philippe - FAURE Oswin – IDIER Nicolas - 

RONDELOT Didier – PANNET Laurent. 
 

Mesdames : DANIEL Laurine – GOULEY Marie – JOSSEAUME Martine – MONNET Sophie – SARDIN 

Marjory 

 

Absents : HAMON Vincent 

 

Procurations : Mr MORISSON Alain a donné procuration à Mme GOULEY Marie ; 

Mme SIMON Aurore a donné procuration à Mme SARDIN Marjory ; 

Mme ANGOT Valérie a donné procuration à Mr GIRAUD-BERNARD Éric. 
 
 

Secrétaire de séance : Monsieur IDIER Nicolas  

 
 

Monsieur Éric GIRAUD-BERNARD Maire ouvre la séance à 20H30, le quorum étant atteint.  

 
 

Le Procès-Verbal de la séance du 12 mai 2026 est approuvé à l’unanimité par les membres du Conseil. 

 
 

• Délégation de compétences au Maire (D2026030) Annule et remplace la délibération 2026013 

 

 

Sur les 23 points proposés, la Préfecture demande à revoir 3 points : 

 

- Droit de préemption : la Préfecture demande à ce qu’un montant maximum soit fixé et 

approuvé par le Conseil Municipal. 

La commune bénéficie d’un délai de deux mois pour préempter auprès de la Communauté de 

Communes (CDC) dans le cas d’une acquisition foncière.  

Depuis 2 ans, il y a un plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) géré par la CDC.  

La dernière préemption a été réalisée sur un chemin communal.  

La préemption ne peut se faire qu’à partir de l’acte notarial (compromis de vente). Le délai de 

préemption est de 2 mois. 
 

Un débat a lieu sur l’opportunité et le montant de cette délégation de compétences.  
 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité de fixer le 

plafond à 50.000 euros maximum.  

 

- Délégation pour toute convention d’entretien et maintenance des matériels, locaux et 

environnement : la Préfecture a refusé cette délégation.  

Le Conseil Municipal décide de mettre fin à cette délégation. Pas de vote. 

 

- Fixer le montant maximum pour recouvrir les créances irrécouvrables : Après en avoir 

délibéré, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité de fixer le seuil à 200,00 €. 

 
 

 

 

 



• Participation aux frais de destruction des nids de frelons asiatiques (D2026031) 

 

Un débat a lieu sur l’aide financière apportée par la commune (quota par habitant, et l’importance 

de la prévention).  

Plusieurs entreprises proposent cette prestation. (ex : Mika Guêpes et Frelons, TED16…) 

Pour rappel, une subvention est accordée à TED16 pour les nuisibles en général (dont les frelons) 

et un tarif préférentiel est accordé aux habitants d’Anais. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité de participer à 

hauteur de 50,00€ à réception de la facture à la Mairie. Cette aide financière pourra être accordée 

pour deux interventions par foyer et par an, avec une aide de 50 euros maximum par intervention. 

La facture doit comporter impérativement le lieu d’intervention.   

La participation de la Commune ne se limite pas à une seule entreprise. 

 

 

• Location des tivolis communaux (D2026032) 

 

Trois tivolis ont été acquis par la commune. Le prix d’un tivoli est de 1400 euros environ.  
 

Un débat a lieu sur la proposition de location aux associations communales gratuitement, mais 

avec une caution. 
 

Le conseil municipal n’est pas favorable à la location aux particuliers car c’est trop compliqué 

d’en vérifier l’état avant et après la location.  

 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité que la location 

sera réservée aux associations communales de manière gracieuse avec une caution de 500 euros.  

 

 

• Réhabilitation du terrain de tennis (D2026033 et D2026034) 

 

Pour rappel, le court de tennis est dans un état très dégradé. La commission Sports et Loisirs s’est 

réunie et a demandé des devis. 

Deux entreprises ont été consultées. Le choix s’est porté sur la moins chère des deux : Tennis 

Drapeau. La viabilité du fournisseur a été vérifiée auprès d’autres communes.  
 

Laurent PANNET s’interroge sur la nature des travaux à réaliser mais c’est ce qui a été proposé 

par les 2 entreprises : 

- Pose d’une couche drainante sur l’actuel revêtement ce qui va rehausser le terrain de 

5 centimètres. 

- Fabrication de la dalle de béton poreux, ferraillée ce qui va rehausser le terrain de 9 centimètres. 

- Coloration du terrains et tracé des lignes de jeux (tennis, badminton et pickleball) 

- Un filet central sera à la fois utilisable pour le tennis et pour le badminton voire le volley-ball 

(mais sans marquage au sol). Deux espaces de pickleball ou « tennis léger » seront installés sur un 

petit terrain, marqué sur un bord du terrain de tennis actuel.  

- Remplacement du grillage, les poteaux sont conservés.  

- La porte sera refaite, côté parking, avec rampe et accès PMR. Largeur 1,20m 
 

Pour toute demande de subvention, il faut délibérer et fournir à minima un devis. Le département 

pourrait subventionner jusqu’à 20% du montant hors taxe ainsi que la CDC.  

Le montant retenu est de 42 460,00 € TTC.   

La commission de la CDC est le 15 juin, le délai est certainement insuffisant.  

 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité de lancer cette 

demande de subvention. 
 

 

 



*********************************************** 

 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

 

➢ Arbres remarquables : Suite à l’enquête réalisée dans le journal de la commune et sur les 

réseaux sociaux, aucune réponse n’a été réceptionnée cette année.   

 

➢ Installation de la commission Eau et Assainissement : Prévue le mardi 16 juin (en même 

temps que le Conseil d’école), personne ne sera disponible.  

 

➢ Fibre à la salle des fêtes : Le prestataire de la commune nous propose un abonnement à 

59,00 € par mois avec engagement sur 12 mois, et 150,00 € de frais de raccordement.  

Les problèmes de connexion pèsent sur l’usage de la salle, comme notamment pendant le dernier 

Téléthon ou à la demande des usagers.  

 

➢ Deuxième réunion SMVOS (gestion du gymnase de Saint-Amant-de-Boixe) : Les 

associations peuvent se rendre au gymnase. Location 4,00 €/h, en plus de la cotisation mairie 

annuelle. 

 

➢ Réunion AG  d’ATD16 : Didier RONDELOT a assisté à la réunion. Beaucoup de communes 

étaient représentées parmi les 503 membres en 2025 : communes et collectivités. Vote de 

12 délégués pour assister au conseil d’administration, avec 17 candidatures.  

L’agence Technique Départementale est très efficace. Pour exemple, réparation rapide sur un 

matériel informatique de la mairie dans la journée de ce vendredi. 

 

➢ Réunion à la CDC avec le Maire : il faudra un référent tourisme sur la commune : Reporté. 

 

➢ Syndical départemental d’électricité et de gaz (SDEG) : élection faite de deux nouveaux 

représentants. 

 

➢ Charente Numérique : Laurent PANNET demande s’il y a possibilité qu’on fasse appel 

à Charente Numérique pour « tirer » la fibre à la salle des fêtes. M. le Maire annonce qu’il n’y a 

plus de crédit. 

 

➢ Habitat inclusif : Sophie MONNET a rencontré une responsable du département. Le 

département gère les demandes des personnes âgées. Aujourd’hui, il n’y a aucune demande 

supplémentaire. Sophie Monnet va se renseigner auprès de la commune d’Aussac-Vadalle qui a 

réalisé un projet dernièrement destiné à des personnes autonomes. Dans le cas d’une maison à 

étage, il faudrait installer un ascenseur. 

 

➢ Fortes chaleurs : les membres du Conseil mentionnent l’intérêt d’installer d’autres stores à 

l’école. Mr le maire précise que des travaux sont régulièrement menés aux écoles. Des questions 

se posent sur la ventilation. 

 

➢ Chemins de randonnées : Questions posées sur l’entretien des sentiers sur le domaine privé. 

Une solution doit être trouvée sur les points non conformes au plan du parcours. Caroline 

DESVARS est la personne compétente à la CDC. 

 

➢ Réalisation de plans pour le marquage de la voirie : Le Conseil Municipal se questionne, le 

devis est élevé. 

 

 

 



➢ Rencontres dans les villages : 

- Au Breuil, certaines personnes se plaignent des klaxons des voitures dans les virages au 

centre du village.  

- A la Touche d’Anais, questionnements sur le grand parking et l’aire de covoiturage, sur 

les aménagements à faire et sur le rond-point. Penser à installer un panneau, rue des 

Hirondelles, pour les camions « interdiction de passage sauf riverains ». La benne à verre 

a été déplacée, sans que Calitom ne nous ait averti, à un mauvais endroit (à côté de la 

boite à pizza…). Trouver un endroit plus adéquat. 

 

➢ Citerne incendie près de l’école : Cette citerne est vide, une fuite est donc présente. Il n’y a 

pas de garantie décennale. Le prestataire est prévenu. Laurent PANNET mentionne l’intérêt de 

prévoir une protection cathodique, pour éviter que la citerne ne se corrode. 

 

➢ Bus : Les bus qui passent à Anais ne sont pas que des bus scolaires mais tous publics et ils 

sont gérés par le Conseil régional. Le circuit se fait entre Ruffec et Angoulême. Ce n’est pas une 

ligne scolaire, donc nos demandes concernant les élèves ne peuvent pas être prises en compte. 

Un travail de réflexion avec la CDC et le conseil régional est amorcé.  

Il faudrait que les transports de la Région soient prévenus du début des travaux à Churet à partir 

du 15 juillet jusqu’en 2027.   

 

➢ Accompagnement ATSEM des enfants à l’école : Les représentants des parents d’élèves 

seront reçus la semaine prochaine. Une discussion a lieu sur le fonctionnement de l’école. Le 

Maire appelle à retrouver l’apaisement d’ici le Conseil d’école du 16 juin. 

 

➢ Postes pour les jeunes : Cet été, quatre postes ont été ouverts à la mairie. Quatre personnes 

ont été recrutées. 

 

➢ Organisation des fêtes de Noël : Renouvellement des décorations de Noël à prévoir.  

Marie GOULEY aimerait qu’une commission soit mise au travail pour les illuminations et pour 

faire davantage participer les habitants. Martine Josseaume souhaite participer.  

Vérifier avec la SDEG les possibilités de branchement des installations électriques. 

 

➢ Travaux à Churet : Demande d’un emplacement pour un local par l’entreprise en charge des 

travaux.  

 

 

************************************************************* 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H30. 
 

 


